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AVANT-PROPOS

Au cours de ces cinquante dernières années, la recherche agronomique a accompagné une profonde évolution humaine et technologique de l’agriculture et de l’alimentation.


 Cette recherche s’est elle-même profondément transformée. Elle a dû prendre en compte de nouveaux objectifs : après la production puis la transformation des produits agricoles et alimentaires, la sécurité alimentaire, la consommation ainsi que l’environnement et l’aménagement de l’espace. Elle a développé ses compétences en biologie et s’est ouverte à d’autres disciplines. Cette évolution, déjà importante, se poursuit tant les besoins de la société ne cessent de changer.


 Le premier de ces changements est à mettre en relation avec les succès mêmes de la recherche agronomique. Celle-ci a été conçue dans le milieu du XXe siècle et dans des cadres nationaux. Objet de vigoureuses politiques d’encouragement, elle a généré de forts accroissements de la production agricole qui ont eu de plus en plus de mal à trouver des marchés dans ce contexte trop étroit. Depuis, l’Europe, construite tout d’abord au plan agricole, s’est aussi avérée un espace trop restreint pour répondre à l’énorme potentiel de son agriculture.


 Aujourd’hui, les accords qui ont conclu l’Uruguay Round ouvrent de nouvelles perspectives pour une économie mondiale où destructions coûteuses d’excédents consécutives à des politiques protectionnistes coexistent avec le maintien d’une malnutrition dans certaines parties du monde. Une libéralisation accrue du commerce des produits agricoles et alimentaires se dessine. Dans ce nouveau cadre, la recherche devra aider les agriculteurs et les industries agro-alimentaires à trouver de nouvelles voies de compétitivité. C’est le premier défi posé à la recherche agronomique européenne qui a souvent contribué par le passé à un accroissement de la production sans grande attention à l’égard des débouchés et des marchés.

Le second défi concerne les nouvelles exigences des consommateurs et des citoyens des sociétés développées. Elles s’expriment d’autant plus fortement que la crainte d’un manque de nourriture y a fort heureusement disparu. Ceci se manifeste de façon constante à travers diverses revendications :



	- souhait d’une meilleure protection de l’environnement;

	- préférence pour les produits de qualité, dont on connaît l’origine et les conditions de production;

	- préoccupation de santé en relation avec l’alimentation des consommateurs

	- respect de certaines valeurs éthiques telles que le bien-être des animaux d’élevage.


Le retour « au naturel » et une attitude plus critique à l’égard du progrès scientifique caractérisent le comportement des populations des différents pays européens : la crise récente de l’encéphalopathie spongiforme bovine et les débats sur les organismes génétiquement modifiés ou, encore, le clonage en témoignent par delà les frontières.

La recherche agronomique est interrogée par ces questionnements et doit y répondre.


 Que sera l’alimentation de demain? Comment satisfaire les besoins alimentaires quantitatifs et qualitatifs? Comment concilier les nécessités productives d’une agriculture compétitive et ses fonctions de gestion des ressources naturelles et des territoires? Comment donner à la recherche agronomique européenne, la puissance et l’efficacité requises pour relever ces défis? Comment orienter le partenariat et la coopération scientifique? Comment renforcer la confiance des citoyens dans la recherche et l’innovation?


 Telles sont les principales questions qu’aborde le colloque « La recherche agronomique européenne dans le monde du XXIe siècle : quelle innovation pour l’alimentation, l’agriculture et le cadre de vie? », organisé par l’INRA à l’occasion de son cinquantième anniversaire les 28 et 29 novembre 1996 à Strasbourg, dans l’enceinte du Parlement européen.


 Durant deux jours, les points de vue de 400 représentants de tous les milieux concernés par la recherche s’expriment sur ces enjeux : chercheurs du secteur public ou privé et universitaires de différentes disciplines, gestionnaires de la recherche publique et privée, politiques et cadres de l’administration, dirigeants et cadres des organisations agricoles et de l’agro-industrie, représentants du milieu associatif. Une trentaine de nations sont représentées à cette manifestation : pratiquement tous les pays d’Europe, mais aussi l’Amérique du Nord, le Japon, l’Afrique du Sud et du Nord. Les grandes organisations internationales : FAO, Banque mondiale, Commission européenne y participent également.


 Le colloque débouche sur l’adoption d’une déclaration commune « La Déclaration de Strasbourg » qui affirme l’importance pour le XXIe siècle de la recherche pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie. Au-delà de la diversité des points de vue, six points majeurs sont proposés comme priorités pour la recherche en Europe. lls constituent un cadre commun de références pour l’avenir. L’INRA initie ainsi un processus de réflexion qui sera poursuivi par d’autres partenaires. Le second rendez-vous aura en effet lieu en 1998 aux Pays-Bas, organisé par le DLO.


 Tout ceci n’aurait pas pu se concrétiser sans le travail des comités scientifique et d’organisation qui a permis de nous regrouper pour débattre de ces questions essentielles pour l’avenir de la recherche agronomique et de la société. Qu’ils reçoivent l’expression de toute notre gratitude pour leur remarquable contribution.


 Nos remerciements vont à la Commission européenne qui a soutenu ce colloque grâce au concours des deux directions respectivement en charge de l’agriculture et de la recherche, les DG VI et XII.

Ils vont également aux deux entreprises partenaires du colloque, dès l’origine du projet : Fruit d’Or Recherche-Astra Calvé et le groupe Rhône-Poulenc à travers le soutien de ses filiales (Rhône-Poulenc secteur Agro, Rhône-Poulenc Agro France, Rhône-Poulenc Animal Nutrition, Rhône-Poulenc Additifs Alimentaires). Sans eux la rencontre n’aurait pas vu le jour et nous leur devons beaucoup.


 Plusieurs autres institutions et partenaires ont soutenu cette rencontre à des titres divers : la Ville de Strasbourg, le Conseil régional d’Alsace, le Conseil de l’Europe, le Parlement européen, les Céréaliers de France-Unigrains, Pernod-Ricard, les Ets Roquette et les Dernières Nouvelles d’Alsace. Qu’ils trouvent également ici l’expression de mes remerciements.




 Guy PAILLOTIN 
Président de L’INRA




DÉCLARATION DE STRASBOURG 29 NOVEMBRE 1996

Lors du colloque européen

« La recherche agronomique européenne dans le monde du XXIe siècle : quelle innovation pour l’alimentation, l’agriculture et le cadre de vie? »


 organisé par l’Institut national de la Recherche agronomique

(INRA, FRANCE),


 à l’occasion de son cinquantenaire




 Les participants au Colloque de Strasbourg,


 membres d’organismes de recherche publics et privés européens, représentants de producteurs, d’entreprises du secteur agro-alimentaire, d’organisations de consommateurs et d’associations environnementales,


 après avoir examiné ensemble la situation de la recherche agronomique en Europe et les problèmes qui lui sont posés à la veille du XXIe siècle,


 après avoir exposé, confronté et rapproché leurs points de vue,


 adoptent la déclaration commune suivante :

1. Nourrir l’humanité sans épuiser les ressources naturelles

Le droit de chaque homme à se nourrir, la satisfaction des besoins alimentaires mondiaux sont des priorités auxquelles la recherche sur l’agriculture et l’alimentation doit répondre. Mais, dans la perspective de l’évolution de la démographie et du climat, la disponibilité des ressources naturelles comme l’eau, les sols cultivables, les forêts, la diversité génétique, est devenue une préoccupation majeure. Il est indispensable de conforter pour le XXIe siècle des systèmes de production durables.


 La recherche européenne pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie doit permettre à l’Europe de contribuer à l’accroissement des productions alimentaires mondiales et à l’amélioration de leur qualité, tout en protégeant les ressources naturelles. et l’environnement Elle doit s’attacher à développer la compétitivité en évitant la déstabilisation des marchés. Elle doit enfin faciliter l’accès aux techniques et renforcer la coopération avec les pays où se posent des problèmes de malnutrition en contribuant à développer leur système de recherche.


2. Mieux gérer les espaces naturels, forestiers et cultivés et préserver la diversité

Au siècle prochain, les populations européennes seront de plus en plus attentives à la gestion durable des espaces ruraux. La diversité de ces espaces, des systèmes de production, des habitudes de consommation alimentaire fait partie du patrimoine culturel des citoyens européens et contribue à la qualité de leurs conditions de vie.


 La recherche européenne pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie doit préserver et valoriser la diversité des situations géographiques, écologiques et culturelles de l’Europe, notamment dans la perspective de l’élargissement de l’Union.


3. Soutenir la création d’emplois par la diversification des productions et des activités

La création d’emplois dans les filières alimentaires et dans les zones rurales est un impératif. L’innovation, notamment dans les PME, et la diversification vers des productions à plus forte valeur ajoutée, des productions non alimentaires et des activités non agricoles y contribuent.

La recherche européenne pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie doit s’appuyer sur des partenariats adaptés avec les producteurs, les industriels et les collectivités locales et territoriales, pour contribuer à la création d’emplois par la diversification des productions et des activités en agriculture et hors agriculture.


4. Améliorer la qualité et assurer la sécurité des produits alimentaires

La recherche de la qualité des aliments sous toutes ses formes et de ses effets bénéfiques sur la santé est de plus en plus présente dans les choix des consommateurs. La sécurité de l’alimentation est un impératif absolu. Les consommateurs doivent pouvoir avoir confiance dans les produits qu’ils achètent et être informés conformément à leurs attentes (composition, origine, etc.).


 La recherche européenne pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie doit participer à l’amélioration de la qualité, de la sécurité et de la valeur nutritionnelle des produits alimentaires. La référence aux connaissances scientifiques doit être renforcée. La coopération et la solidarité s’imposent à tous les acteurs de la filière.


5. Maîtriser l’usage des biotechnologies

L’usage des biotechnologies dans l’agriculture et l’alimentation est prometteur pour l’avancée des connaissances du milieu vivant, l’innovation des procédés et des productions. Mais une inquiétude apparaît aujourd’ hui dans l’opinion européenne vis-à-vis de ces nouvelles technologies.


 La recherche européenne pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie doit aider les responsables à conformer leurs décisions au principe de précaution. Elle a le devoir d’éclairer les débats sur les choix technologiques, leurs bénéfices et risques potentiels, en y apportant des connaissances validées. Elle doit contribuer de façon active à l’éducation du public, à l’information et au dialogue avec les médias, les consommateurs et les citoyens.


6. Renforcer le rôle d’expertise des chercheurs en leur donnant les moyens de leur indépendance

La recherche européenne pour l’agriculture, l’alimentation et le cadre de vie concerne la vie quotidienne des citoyens. Confrontés à des problèmes de société, les chercheurs sont de plus en plus sollicités pour fournir leur expertise dans différentes circonstances : conflits commerciaux, problèmes de santé publique, débats d’opinion et évaluation des risques, etc.


 Les chercheurs européens doivent assumer leur rôle d’expertise avec des moyens suffisants et en toute indépendance. lls doivent être attentifs aux questions d’éthique. Ils ont un devoir de vigilance et une responsabilité envers les acteurs socio-économiques, les pouvoirs publics et les citoyens.





COMITÉ SCIENTIFIQUE

Michel AIGLE : Professeur, université de Bordeaux, France

Robert BARBAULT : Professeur, CNRS, université Pierre et Marie Curie, Paris, France


 Roger BRUNET : Professeur, GIP RECLUS, Maison de la Géographie, Montpellier, France

Michel CALLON : Professeur, CSI, Ecole des Mines, Paris, France

Jean DENARIÉ : Directeur de recherche, INRA, Toulouse, France

Juan GALVEZ MORROS : Professeur, ETS lngenieros Agronomos, Madrid, Espagne

Jan GOUDRIAAN : Professeur, Wageningen Agricultural University, Pays-Bas

Joseph HAUTVAST : Professeur, Wageningen Agricultural University, Pays-Bas

Jan-Erik HÄLLGREN : Professeur, université d’Umea, Suède

Chris J. LEAVER : Professeur, Department of Plant Sciences, university of Oxford, Royaume-Uni

Noëlle LENOIR : Membre du Conseil constitutionnel, Paris, France

Pierre LOUISOT : Professeur, université de Lyon, France

Jacques MAIRESSE : Administrateur INSEE, Paris, France

Claudine MASSON : Directeur de Recherche, INRA, Gif-sur-Yvette, France Alessandro NARDONE : Professeur, université de Viterbe, Italie

Gérard PASCAL : Directeur, CNERNA, Paris, France

Keith PAVITT : Professeur, university of Sussex, Brighton, Royaume-Uni Charles RIOU : Directeur de recherche, INRA, Bordeaux, France

Marcel ROBERFROID : Professeur, université catholique de Louvain, Belgique

Elena SARACENO : Professeur, Centro Richerche Economico Sociali, Udine, Italie

Jozef SCHELL : Directeur, Max Planck Institut, Cologne, Allemagne

Jean-François THIBAULT : Directeur de recherche, INRA, Nantes, France

Claude VIAU : Directeur de recherche, INRA, Paris, France




28 novembre 1996

Séance plénière



	▲ Ouverture officielle

	▲ La nouvelle donne économique internationale

	▲ Les avancées de la biologie

	▲ Table ronde « Enjeux socio-économiques, perception de la science et de la technologie, défis scientifiques »
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29 novembre 1996

Séance plénière



	▲ Recherche agronomique européenne, situation alimentaire mondiale et développement


Clôture



	▲ Remise du prix céréalier

	▲ Rapports des trois thèmes

	▲ Débat général et perspectives

	▲ Clôture





SÉANCE PLÉNIÈRE D’OUVERTURE


	Ouverture du colloque par Monsieur Guy PAILLOTIN, Président de l’INRA, en présence de Madame Catherine TRAUTMANN, Maire de Strasbourg et de Monsieur Adrien ZELLER, Président du Conseil régional d’Alsace.

	Conférences
« La nouvelle donne économique internationale » Joachim von BRAUN (IFECS, Kiel, Allemagne)

« Les avancées de la biologie » Jozef SCHELL (Max Planck Institut, Cologne, Allemagne et Collège de France, Paris)



	Table ronde
« Enjeux socio-économiques, perception de la science et de la technologie, défis scientifiques » animée par Quentin DICKINSON




avec la participation de :



	- Michel AIGLE (Professeur à l’université Victor Ségalen, Bordeaux, France)

	- Alain GODARD (Directeur général de Rhône-Poulenc Agrochimie, Lyon, France)

	- Francis LINGER (Secrétaire fédéral de la FGA-CFDT, Paris, France et représentant l’EFA et la SETA)

	- François LOOS (Député du Bas-Rhin, Niederbronn, France)

	- Jean-Claude SABIN (Représentant le COPA-COGECA, Bruxelles, Belgique)

	- Arie VAN GENDEREN (Consumers International, Londres, Royaume Uni). ■






OUVERTURE DU COLLOQUE

G. PAILLOTIN

Je vous souhaite à tous et à toutes la bienvenue et vous remercie d’être venus à ce colloque consacré à la Recherche agronomique européenne dans le monde du XXIe siècle, placé sous le haut patronage de M. Jacques Chirac, président de la République française, de Mme Edith Cresson, membre de la Commission européenne, chargée de la Science, de la Recherche et du Développement, et de M. Franz Fischler, membre de la Commission européenne, chargé de l’Agriculture et du Développement rural.

Je cède immédiatement la parole à Mme Moeglen, maire adjointe de Strasbourg, et à M. Zeller, président du Conseil régional d’Alsace, pour une introduction à nos travaux.


Mme MOEGLEN

Je voudrais tout d’abord excuser Mme Catherine Trautmann, maire de Strasbourg et présidente de la communauté urbaine, députée européenne, empêchée ce matin, et vous souhaiter en son nom la bienvenue en vous remerciant d’avoir choisi Strasbourg pour y tenir ce colloque européen et fêter le cinquantième anniversaire de votre institut.

Après avoir parcouru en détail les thèmes des différents ateliers, j’ai compris que bien au-delà de l’agro-alimentaire et de la recherche, vous alliez aborder un des thèmes essentiels de notre société, que j’intitulerai : « Comment vivre aujourd’hui pour ne pas survivre demain ».

Une des tâches de l’élu consiste à veiller à la santé de ses concitoyens mais également à la santé économique de sa collectivité. Il est important que la compétitivité, les innovations, les évolutions technologiques, la production, la consommation, la coopération, la gestion des ressources naturelles et la protection de l’environnement trouvent leur place dans la réalité quotidienne. Ainsi le thème de l’année 1997 pourrait-il bien être : « Comment rendre sa confiance au consommateur? »

Il faut bien reconnaître que cette confiance s’est métamorphosée en méfiance, pour finalement aboutir au blocage complet sous les coups de boutoir répétés où l’on trouve tour à tour : un tunnel sous la Manche bien trop cher et inflammable, autant dans sa structure que dans ses actions en Bourse; des ruminants nourris avec des carcasses contaminées et le cataclysme sanitaire prévisible qui s’amorce; un sang contaminé allègrement perfusé aux hémophiles pour une économie de bout de chandelle; la dioxine dans le lait des vaches; l’amiante enfin reconnue directement responsable des cancers de la plèvre; et pour couronner le tout, l’exposé sur la place publique de l’évolution métastatique d’un cancer présidentiel dont Internet perpétue encore le discours malgré la censure officielle.

En outre, les dernières décennies ont été marquées par un profond changement du comportement des individus : aux bonbons aux couleurs agressives et aux poulets aux relents de poisson des années soixante ont succédé la vitaminomania des années soixante-dix et quatre-vingts, à grand renfort d’emballages souvent plus chers que leurs contenus, le tout puissamment parfumé à la banane ou au chocolat, comme les farines pour bébé. Peu à peu les poulets n’ont plus senti le poisson, mais leur élevage en batterie et leurs hormonothérapies intensives, aujourd’hui interdites, ont attendri leur viande fade et aqueuse. De nos jours, l’agriculture bio et les poulets de ferme gagnent petit à petit du terrain sur leurs malheureux congénères œdématiés, et la transparence jusque dans nos shampooings nous rappelle notre pureté originelle.

Le paradoxe de notre temps réside dans la recherche d’une qualité esthétique et gustative parfaite, ô combien difficile à concilier. Et c’est le choc, lorsque l’on tombe nez à nez avec tel ou tel hebdomadaire, dont la manchette proclame l’insécurité alimentaire dans la bataille des aliments transgéniques, puisque le vocabulaire guerrier revient à la charge. La propagation des techniques agricoles modernes entraînerait une irréversible érosion génétique, et par-là même la perte inéluctable des espèces traditionnelles. Querelle entre le moderne et la tradition, entre le futur et le passé, le premier ne se développant que sur l’humus du second?


 Je ne vous cacherai pas que ces lectures ont encore aiguisé davantage, si besoin en était, ma curiosité : lectures et articles tels que celui qui nous parle de la sexualité perturbée chez le maïs... En effet, quel ne fût pas mon étonnement lorsque j’appris que le maïs lui-même allait bénéficier de la fécondation in vitro. En généralisant, il apparaît ainsi que plus de 70 % des produits agricoles seraient transformés avant d’être proposés aux consommateurs. Faut-il s’attrister en déplorant l’impossibilité pour l’En-demis et la Cochylis de se rencontrer, tout cela parce que vous avez créé une confusion sexuelle dans le vignoble bordelais en brouillant suffisamment les odeurs pour que le mâle ne reconnaisse plus sa femelle? Après tout cela, allez expliquer à un consommateur lambda que ces progrès techniques s’imposent malgré tout. Allez lui faire comprendre que la recherche agronomique et l’évolution de l’agriculture n’en sont qu’à leur stade fœtal...


 Redevenons sérieux et félicitons-nous des dix priorités retenues lors de la conférence de Cork en Irlande du 7 au 9 novembre 1996, où sont enfin évoqués le développement rural durable, le respect des réglementations, la gestion des ressources naturelles et l’agriculture intégrée. Bien sûr, le respect de l’environnement et par-là celui de notre santé passeront par la recherche, dans la mesure où les plantes résistantes obtenues consommeront moins d’engrais polluant par exemple.

Pour terminer, je mettrai en parallèle le souci de l’INRA et celui de la politique de la ville de la communauté urbaine de Strasbourg, marqués conjointement par un profond respect de la qualité de vie dans le cadre urbain pour les uns, et agricole pour les autres.


A. ZELLER

C’est avec un grand plaisir que je m’adresse à vous à l’occasion de l’ouverture de ce colloque européen qui se donne un thème ample et ambitieux et qui va tenter de définir ce que sera la recherche agronomique au XXIe siècle. Je suis particulièrement heureux de vous accueillir en Alsace, à Strasbourg, au cœur même d’une Europe qui s’interroge sur la place et peut-être la notion même d’agriculture moderne dans notre société, une société qui réapprend aujourd’hui à respecter la nature, ses lois fondamentales, et plus généralement son environnement L’Alsace a tenu hier ses Assises régionales du Développement durable, concept qui sera au cœur de la réflexion qui s’engage pour l’élaboration de notre politique d’aménagement et de développement du territoire, et qui peut inspirer nombre de thèmes de recherche et de réflexion de votre institution.


 Je tiens à saluer tout particulièrement M. Guy Paillotin, président de L’INRA et M. Paul Vialle, son directeur général, qui assurent l’avenir d’une institution comptant 8 600 agents dont 3 000 chercheurs, et dont la contribution décisive au succès et à l’essor technique de l’agriculture française doit être saluée, d’autant que notre pays se classe aujourd’hui au deuxième rang des pays exportateurs de produits agricoles et agro-alimentaires.


 L’INRA a su créer de nouvelles variétés végétales, améliorer les productions animales et transposer au secteur alimentaire des technologies industrielles novatrices. Les recherches en économie ont en outre permis non seulement le développement des techniques de gestion des exploitations, mais aussi d’éclairer le sens et la portée des mutations structurelles agricoles. Enfin, elles ont permis d’analyser et d’éclaircir les politiques agricoles successives. Vos biologistes créent des plantes résistantes aux insectes, tolérantes aux pesticides et consommant moins d’engrais, mais déjà la dissémination des plantes dites transgéniques inquiète les écologistes comme elle a inquiété un certain nombre de parlementaires européens. L’INRA, fort heureusement, a su adopter un comportement éthique, agissant en transparence et communiquant en direction du grand public.

Dans ce contexte de mutation rapide, l’Alsace entend bien être une terre d’innovation et de progrès, tout en respectant ses traditions d’accueil et de bien-être dans un environnement préservé. Certes, l’agriculture alsacienne n’occupe plus que 3 % de la population active régionale contre une moyenne française de 6 %. Mais elle dispose d’une bonne image de marque, avec de nombreux produits de qualité parmi lesquels, bien sûr, les vins d’Alsace. La Région Alsace entend consolider ses exploitations agricoles dans le cadre d’une politique dite de filières — qui concernent le houblon, le tabac, le lait ou la viande - et favoriser le développement de ses industries agro-alimentaires. Elle encourage aussi les opérations relevant de la liaison agriculture-environnement. A ce titre, nous soutenons depuis une quinzaine d’années des programmes de recherche au Centre INRA de Colmar, le budget alloué à la recherche-développement se montant pour les sept dernières années à près de sept millions de francs. Par ailleurs, nous soutenons financièrement la filière vigne et vins septentrionaux, en partenariat avec les régions de Bourgogne et de Champagne-Ardennes. Un soutien financier est encore accordé au programme de qualité des vins d’Alsace et des terroirs, ainsi qu’à des dossiers d’équipement déposés dans le cadre du contrat de plan.


 J’ai eu le plaisir de participer en juin dernier à l’ouverture officielle du cinquantième anniversaire du Centre INRA de Colmar et j’ai pu me rendre compte sur place de la qualité des travaux de recherche qui y sont menés. Je souhaite vivement que cette implantation régionale de l’INRA puisse se développer en harmonie avec les universités alsaciennes et la profession agricole dans son ensemble.

Je voudrais vous dire également qu’en tant qu’ingénieur agronome et ancien membre de la DG VI à Bruxelles, je reste particulièrement attiré par tout ce qui touche à la recherche agronomique. Aussi pouvez-vous être assuré de mon vif intérêt pour vos activités en général; je vous souhaite un très bon colloque à toutes et à tous et un très bon séjour en Alsace.


G. PAILLOTIN

Nous avons tout au long de cette année célébré le cinquantenaire de l’INRA, dont cette rencontre constitue en quelque sorte le bouquet final. Après avoir fait avec fierté la revue des résultats obtenus par nos anciens comme par ceux qui font l’INRA aujourd’hui, nous avons voulu associer à notre fête anniversaire tous nos partenaires de la recherche académique, de la recherche appliquée, de l’Agriculture, de l’Industrie et de l’Alimentation, dont de nombreux représentants sont présents ce matin. Nous avons aussi souhaité partager ce moment fort avec les institutions de recherche agronomique des autres pays. Le progrès scientifique n’existerait pas sans les échanges de savoir et de savoir-faire qui s’effectuent gratuitement, je dirais même généreusement, entre les chercheurs à l’échelle de la planète, et je salue avec chaleur tous nos collègues venus de diverses régions du globe pour nous apporter leur amitié, leur savoir, mais aussi leurs préoccupations comme leurs espérances.

En effet, ce colloque ne se résume pas à une simple mais nécessaire fête de famille : il offre l’occasion de se projeter dans l’avenir. Nous sommes tous convaincus que le XXIe siècle pose avec insistance la question des relations de la science et des techniques avec la société; c’est bien de cela que nous allons débattre durant ce colloque tout en examinant les potentialités que nous offre la recherche agronomique. Celle-ci exerce son influence sur des questions fondamentales qui concernent l’ensemble de nos concitoyens. Je citerai notamment la satisfaction de la demande alimentaire mondiale et la nature des grands équilibres géopolitiques qui peuvent résulter des solutions retenues pour y répondre; la mondialisation de l’économie et l’équilibre de nos territoires, notamment en matière d’emploi; la maîtrise de l’environnement et la gestion durable des ressources renouvelables; la sécurité de notre alimentation vis-à-vis de la santé des consommateurs et leur droit à l’information.


 Aux yeux de beaucoup de nos concitoyens mais aussi de collègues d’autres disciplines, notre responsabilité est d’autant plus grande que nous sommes en mesure, et avec quelle efficacité, de traduire dans la vie quotidienne de chaque famille de la planète les applications de la science. Sommes-nous prêts à assumer cette responsabilité? En vérité, plus ou moins.

Grande est notre tentation, légitime à bien des égards, de rester extérieurs aux débats de société et de conserver une attitude quelque peu distante d’acteurs neutres, peu impliqués mais de bonne conscience. Il ne saurait pourtant être question de nous soustraire à la discipline démocratique qui veut que les élus soient les arbitres ultimes dans les choix de société. Que nous revient-il de faire? Tout simplement d’exercer pleinement notre rôle de citoyens car nous sommes de fait, quelque neutralité que nous puissions mettre en avant, des éléments actifs, ô combien, de la vie sociale. C’est d’ailleurs ce souci d’exprimer notre citoyenneté qui nous rassemble ici pour ce colloque.

Dans le même temps où l’on assiste à une mondialisation et à une globalisation des questions socio-économiques, nos sociétés s’émiettent Chacun accomplit dans son coin sa tâche particulière en croyant, ou en feignant de croire, que la somme de ces optimisations ponctuelles fera le bien de tous. Il faut redonner aujourd’hui plus de cohérence et d’intelligibilité à ce monde émietté. Ceux qui savent, ceux qui créent, ceux qui décident, en un mot, nous tous ici rassemblés, sommes à l’évidence en première ligne dans ce travail de reconstitution, auquel nous allons d’ailleurs nous atteler durant ce colloque.

Ce colloque, l’INRA en a eu la toute première initiative, mais nous avons aussitôt souhaité qu’il devienne européen, et il l’est devenu, comme en atteste la composition de son comité scientifique. Je remercie d’ailleurs très chaleureusement tous les membres de ce comité pour le remarquable travail qu’ils ont effectué.

L’Europe est faite de diversités. Nous pensons que c’est là un atout pour approfondir les questions que nous nous sommes posées et que je viens de rappeler. Mais c’est un atout dont nous avons voulu tirer tout le parti dans un contexte résolument international. En témoigne la participation à notre rencontre de nombreux collègues de pays extérieurs à l’Union européenne. Nous allons durant ces deux jours travailler, réfléchir, construire. Il est important aussi que nous le fassions savoir à l’extérieur. En effet, peut-être n’avons nous pas su jusqu’à présent assez bien communiquer. Nous allons tenter d’y remédier.

Nous avons eu l’idée de conclure les travaux de ce colloque par la rédaction d’une déclaration finale que nous soumettrons à l’ensemble des participants. Nous avons pris cette décision sur la suggestion de plusieurs intervenants et de plusieurs animateurs d’atelier. Le texte en a été rédigé par l’ensemble des organisateurs du colloque, et non pas par l’INRA seul. Un exemplaire va vous être remis sur lequel vous pourrez, dans l’espace libre qui vous est réservé, faire part de vos observations, de vos critiques et de vos propositions. Il serait bon que vous nous le remettiez avant ce soir 18 heures pour que nous puissions en tenir compte.

En conclusion de ce propos liminaire, je tiens à remercier tous ceux qui ont soutenu notre initiative et nous ont aidés à organiser ce colloque : la Commission européenne, Fruit d’or Recherche, Rhône-Poulenc, le Conseil régional d’Alsace, la ville de Strasbourg, le Parlement européen, Les Dernières Nouvelles d’Alsace, Céréaliers de France, Pernod-Ricard, Roquette.
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J. von BRAUN

« La nouvelle donne économique internationale »

Je tiens tout d’abord à remercier le Président Paillotin de m’avoir invité à ce colloque. Lorsqu’une personne célèbre son cinquantième anniversaire, elle a tendance à se retourner sur son passé. Lorsqu’une institution fête son cinquantenaire, c’est au contraire un signe de sa vitalité, de son aptitude à se tourner vers l’avenir et à réfléchir au rôle potentiel qu’elle pourrait y tenir. Je félicite donc tout particulièrement l’INRA d’avoir organisé cette manifestation.


 Il m’a été demandé de traiter de la nouvelle donne économique internationale . Qu’entend-on par là? Tout simplement le nouvel environnement institutionnel, le nouveau cadre de prix et de marchés, dans lequel évoluent aujourd’ hui agriculteurs et consommateurs, puisque ce sont ces catégories qui nous intéressent plus particulièrement.

Quels sont les principaux éléments clés des transformations à l’œuvre? Tout d’abord, la libéralisation du commerce mondial, dans le cadre du GATT puis de l’OMC. Ensuite, l’évolution des économies planifiées, notamment des pays d’Europe centrale et orientale, vers des économies de marché. Enfin, la constitution de nouvelles zones régionales intégrées d’échanges et de commerce comme le Mercosur en Amérique latine, l’APEC en Asie ou bien encore l’espace de libre-échange institué entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique par le traité de l’ALENA.

Dans le même temps, de nouvelles façons de gérer les ressources naturelles apparaissent au fur et à mesure que l’on prend conscience du fait qu’elles ne sont pas inépuisables. De nouvelles préoccupations environnementales se font jour qui auront également un impact sur le contexte économique général, et bien entendu sur l’agriculture. De nouvelles politiques de l’air, de l’eau, des ressources marines, de préservation de la biodiversité sont ainsi mises en œuvre qui font partie intégrante de la nouvelle donne économique.


 D’une manière générale, quelles sont les composantes clés du développement économique? Le travail, le capital — entendu au sens large, c’est-à-dire incluant le capital humain - les ressources naturelles, les connaissances techniques et institutionnelles, enfin et surtout, le rôle de l’Etat qui intervient sur chacun de ces facteurs et favorise ou non les synergies qui peuvent se créer entre eux.


 Un des paradoxes de la situation actuelle est que la mondialisation et la globalisation de l’économie s’accompagnent d’une diversité accrue. Le PIB mondial a augmenté en moyenne de 3,5 % par an durant les vingt dernières années, mais de façon très différente selon les régions. La croissance la plus forte a été enregistrée dans les pays en développement où elle a atteint 6 % dans les années quatre-vingt-dix, avec toutefois là encore des disparités selon les pays. La croissance du commerce des biens et des services a été plus forte que celle de la production. L’agriculture ne reste, bien sûr, pas à l’écart de ces tendances : le commerce des produits alimentaires, celui des produits laitiers par exemple, se développe au même rythme que le reste du commerce mondial. Une croissance économique moyenne de 3 % par an jusqu’en 2020 aboutira à un doublement du revenu mondial, si bien que la demande de produits alimentaires et agro-alimentaires est appelée à croître, notamment dans les pays aujourd’hui à faibles revenus.


 Examinons tout d’abord le premier facteur clé du développement économique, parmi les cinq que j’ai cités plus haut : le travail.

L’augmentation de la population active reste le principal moteur de la croissance économique et du développement dans de nombreuses régions du monde. Les mouvements de population, qui se développent de par le monde, qu’ils soient internes dans des pays très vastes comme la Chine ou l’Inde, ou qu’ils aient lieu entre pays voisins à niveau de revenus très différents comme l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud, ou bien encore l’Europe de l’Ouest et l’Europe de l’Est, auront eux aussi des répercussions sur l’agriculture. Ainsi la production maraîchère s’est-elle développée récemment en Allemagne dans les régions proches de la frontière tchèque. Ces mouvements auront également une influence sur l’évolution des régimes alimentaires. L’urbanisation et l’augmentation du revenu global d’un pays y induisent en effet automatiquement une diversification du régime alimentaire.


 J’en viens au capital, appelé à devenir plus rare, si les taux d’intérêt élevés se maintiennent. Sera-ce un obstacle au développement de l’agriculture? La question reste ouverte. C’est l’équilibre entre l’offre et la demande de capital dans les pays industrialisés qui détermine pour une très large part le niveau des taux d’intérêt internationaux à long terme. A cet égard, la politique fiscale menée par les pays industrialisés ne sera pas neutre sur les possibilités pour les pays à faibles revenus d’investir, notamment dans l’agriculture.

J’en viens maintenant aux ressources naturelles, dont l’exploitation et la gestion constitueront un problème majeur au siècle prochain, dans les conditions de croissance économique accélérée et d’augmentation de la demande alimentaire que nous connaissons. La recherche agricole a ici un rôle essentiel à jouer, notamment pour que soient mises en œuvre les propositions élaborées dans l’agenda issu du Sommet de Rio.

L’une des questions clés est celle des ressources génétiques, connues et utilisées depuis longtemps, mais dont la disponibilité commence à être restreinte du fait de pratiques institutionnelles qui tendent à en limiter l’accès à certains usagers. On assiste ainsi progressivement à un changement de statut des ressources génétiques, qui passent de biens publics à biens privés, tandis qu’émerge un nouveau marché, celui des gènes. Il convient toutefois de noter que la majorité des ressources génétiques « intéressantes », ou présumées telles, se situent dans les pays...
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